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Délibération relative à l’indemnité forfaitaire pouvant être allouée en cas de fonctions essentiellement itinérantes
Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, notamment l’article 14,
Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l'indemnité forfaitaire prévue à l'article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
(Le cas échéant, s’il s’agit de modifier une délibération existante) Vu la délibération n°…… en date du ………. relative à l’indemnité forfaitaire pouvant être allouée en cas de fonctions essentiellement itinérantes,
Vu l’avis du Comité technique en date du …….
M. / Mme ……………… (autorité territoriale) expose (ou rappelle) que ………………. (organe délibérant) peut déterminer les fonctions essentiellement itinérantes, à l’intérieur d’une commune, dotée ou non d’un réseau de transport en commun régulier, au titre desquelles peut être allouée une indemnité forfaitaire.

Les fonctions éligibles doivent être caractérisées par des déplacements fréquents voire quotidiens à l’intérieur d’une même commune, dès lors que cette fréquence rend difficile voire impossible l’utilisation des transports en commun et que l’agent ne peut pas disposer d’un véhicule de service.
Chaque agent doit être en possession d’un ordre de mission permanent.
Si instauration de l’indemnité : Conformément à l’arrêté du 28 décembre 2020 susvisé, le montant maximum annuel de cette indemnité forfaitaire est fixé à 615 €.
Il est proposé à ………………. (organe délibérant) de fixer le montant annuel de l’indemnité à …….. € (montant retenu, dans la limite de 615 € par an).

Les fonctions itinérantes justifiant l’octroi de l’indemnité sont les suivantes :

· …….. 

· …….. (exemples : aides à domicile, assistantes sociales, auxiliaires de vie sociale, agent d’entretien multi-sites….)
Le cas échéant, le montant de l’indemnité est modulé à proportion de la durée de présence de l'agent dans l'année au titre de laquelle elle est versée si l’agent a été recruté au cours de l’année, radié des cadres ou des effectifs au cours de l’année ou bien placé dans une position administrative autre que la position d’activité pendant une partie de l’année.
En outre, elle est versée au prorata du temps de travail de l’agent.

Si modification de l’indemnité : Jusqu’à aujourd’hui, la délibération n°…… en date du ………. prévoyait une indemnité forfaitaire annuelle d’un montant de …….. €.

Suite à l’entrée en vigueur de l’arrêté du 28 décembre 2020 susvisé, qui a porté le montant maximum annuel de cette indemnité forfaitaire à 615 € à compter du 1er janvier 2021, il est proposé à ………………. (organe délibérant) de porter le montant annuel de l’indemnité à …….. € (nouveau montant retenu, dans la limite de 615 € par an).

Pour mémoire, les fonctions itinérantes justifiant l’octroi de cette indemnité sont les suivantes :

· ……..
· ……..
Chaque bénéficiaire se verra attribuer l’indemnité par voie d’arrêté. Elle est reconductible d’une année sur l’autre, sous réserve que l’agent bénéficiaire continue d’exercer les fonctions y ouvrant droit. 

Après en avoir délibéré, le ………………. (organe délibérant) décide :

Si instauration de l’indemnité :

· d’instaurer l’indemnité forfaitaire en cas de fonctions essentiellement itinérantes et d’en fixer le montant à …….. € par an (maximum 615 € par an), dans les conditions prévues ci-dessus, à compter du ………. (la délibération ne peut être rétroactive)
· de verser l’indemnité aux agents exerçant les fonctions essentiellement itinérantes suivantes :
· ……..
· ……..

Si modification de l’indemnité : 
· de porter le montant de l’indemnité forfaitaire en cas de fonctions essentiellement itinérantes à …….. € par an (maximum 615 € par an) à compter du ………. (la délibération ne peut être rétroactive)
· par conséquent, d’abroger la délibération n°…… en date du ………. relative à l’indemnité forfaitaire pouvant être allouée en cas de fonctions essentiellement itinérantes
Fait à ..............................., le ...............................
Pour extrait certifié conforme,
Le ……………………… (autorité territoriale)

(Nom-Prénom)

(signature)
Transmission contrôle de légalité

Publiée le …………………
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